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SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 13  MARS 2012 
 

VOTES ET REACTIONS DES ELUS 
DU GROUPE D’OPPOSITION. 

PAR ROLAND ZORZAN 
 
Cette séance est présidée par le Premier Adjoint en l’absence du Maire de Pertuis, ceci pour 
raison de santé. 

Les élus de l’opposition ont votés FAVORABLEMENT pour les 
rapports suivants : 
 
- Modification du temps gratuit du stationnement payant sur la voirie (30 mn45 mn) 

 
Intervention de Roland Zorzan : 
 
Mr Le Maire, 
 
Je profite de cette délibération pour revenir sur le sujet relatif au mode de paiement unique 
par carte bancaire que vous avez instauré sur le parc « horodateurs » de la ville. 
 
Malgré la proposition que vous faites ce soir, à la quelle je souscris, d’augmenter le temps de 
gratuité du stationnement payant  sur la voirie, je persiste à dire que vous n’êtes pas en 
conformité avec le libre choix pour l’utilisateur de pouvoir régler le stationnement à l’aide de 
deux moyens de paiement , c'est-à-dire par carte ou en monnaie d’ € ! 
 
Vous vous obstinez à dire que du fait que vous proposez une carte prépayée venant en plus 
du mode de paiement par carte bancaire, que vous avez résolu le problème en proposant 
ainsi deux types de règlement, mais qui restent tout de même des règlements  par carte ! 
 
Ainsi, vous maintenez en place un système complexe pour l’utilisateur avec une obligation 
supplémentaire pour celui-ci, qui est d’aller se procurer cette nouvelle carte prépayée, soit 
chez les commerçants locaux, soit dans certains services publics ! 
 
Vous ne laissez toujours pas la possibilité à l’usager de payer en monnaie d’Euro ! 
 
Je vous rappelle que plusieurs jurisprudences ont fait obligation à plusieurs communes de 
revoir leurs modes de paiement sur leur parc « Horodateurs ». 
 
Vous utilisez certaines arguties pour dire, en définitive, que seul votre choix est le bon, en 
citant, dans « Pertuis Magazine », ou dans votre réponse à la lettre du Sous-préfet, que la 
ville de Paris utilise sur ses parcs horodateurs la carte bancaire et la carte prépayée ; 
d’abord, il faut rappeler que Pertuis ce n’est pas Paris, et votre argument ne tient pas, 



 
 

  Association Pertuis 2014 © Copyright 2011 

puisque dans la Capitale vous trouvez encore et toujours des horodateurs équipés avec des 
monnayeurs en Euros ! 
 
L’autre argument étant de créer la suspicion sur le travail des régisseurs municipaux chargés 
de gérer certaines recettes municipales ; c’est aussi la raison pour laquelle vous  imposez 
des horodateurs à paiement par cartes, afin de supprimer les régisseurs municipaux ! 
 
Votre système actuel démontre une perte évidente de recettes pour la commune ceci par 
rapport à l’investissement réalisé, et malgré les disfonctionnements que vous reportez sur le 
fournisseur des horodateurs, certains automobilistes se voient lourdement pénalisés par des 
procès verbaux sur les parkings payants ! 
 
Ainsi par ce nouveau mode de stationnement payant, nous assistons à une désertification du 
centre ville, à une évasion de la clientèle au profit d’autres zones commerciales ! 
 
Nous avons voté un FISAC pour revitaliser, redynamiser le commerce local en centre ville, 
mais dites- vous bien que si la clientèle ne s’adapte toujours pas aux modes de paiement par 
cartes sur les horodateurs, si les possibilités de stationnement ne s’améliorent pas, cette 
action FISAC restera négative pour nos commerçants locaux ! 
Ce que souhaitent nos commerçants, c’est que leurs clients puissent venir à eux sans 
aucune contrainte liée au stationnement ! 
 
Ce qui me réconforte dans cette affaire, c’est la lecture du courrier de Monsieur Le Sous-
préfet d’Apt qui vous fait  plus qu’une remarque, en écrivant : « En zone Horodateur, dans la 
mesure où limiter le paiement par un seul moyen de paiement par carte bancaire impose 
certaines contraintes excessives aux usagers et où les motifs invoqués n’apparaissent pas 
justifier le recours à l’utilisation d’horodateurs à carte, ceux-ci semblant disproportionnés au 
but poursuivi. ». 
 

Intervention de Jean-Marc ACERO : 
 
Je souhaite intervenir sur ce mode de paiement  du stationnement par horodateur en 
proposant 1 heure gratuite plutôt que 45 minutes, car l’obtention du ticket gratuit est une 
démarche longue et fastidieuse ; cela demande de multiples manipulations et de bons yeux 
pour récupérer son précieux sésame !!! 
D’autre part, je rappelle que le Premier Adjoint au maire, lors de la présentation des vœux de 
l’association « Les Vitrines de Pertuis », s’était engagé à mettre rapidement en place un 
deuxième moyen de paiement ! 
 
      -    Restauration des remparts et de la tour de flanquement place de la Tour St.Jacques 
(Actualisation du plan de financement prévisionnel : 83.612 € HT) 

- Modification du tableau des effectifs du personnel communal (Transformation d’un 
poste) 

- Attribution d’un véhicule de service et remisage à domicile. 
- Urbanisme : acquisition de plusieurs parcelles de terrain le cadre de la voirie 

communale et l’extension de la ZAC. 
- Approbation du bilan de clôture de la ZAC St. Martin et versement d’une participation 

financière d’équilibre de 69.734 €. (bilan au 31/122008 : 9.005.000 € TTC) 
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Commentaires : 
 
 Le Président de séance rend hommage à l’Ancienne Municipalité qui a mené à bien ce 
projet de zone d’activité commerciale et industrielle ; projet qui s’est étalé sur 20 ans et qui a 
permis une telle extension de cette zone ! 
 

- Attribution d’une subvention à l’association pour la protection de l’Eze (120 €) 
- Dénomination du stade d’athlétisme de l’avenue de Verdun, Stade Paul Delzangles 
- Modification de la participation aux frais des équipements sportifs par le CG84. 

 

Intervention de Jean-Marc ACERO : 
 
Je me félicite de la participation en hausse du CG84 dans la participation aux frais de 
fonctionnement des installations sportives municipales. 
Le Conseil Général, souvent décrié en Conseil Municipal, démontre par cette mesure qu’il 
n’a aucune velléité, aucune animosité envers la ville de Pertuis, contrairement à ce que la 
majorité municipale avait laissé souvent entendre, et ce à plusieurs reprises ! 
 
 

- Approbation de la convention ERDF/Commune pour la pose de deux câbles basse 
tension  lieu dit « La Tuilière ». 

- Approbation de la convention de transfert temporaire  de maîtrise d’ouvrage  entre la 
commune et le SMAVD concernant le lancement des études relatives à la 
restructuration et aux confortements des ouvrages de protection contre les 
inondations de la Durance. 

- Mise à disposition d’un emplacement au cimetière communal en mémoire aux 
français Algérie/Maroc/Tunisie t aux harkis. 

- Adhésion à Paybox System, service de paiement par Internet. 
- Réaménagement de deux contrats de prêts en garantie d’emprunts par la commune 

à la société Logirem. 
- Attribution des subventions 2012, aux associations culture, festivités et jumelages – 

aux  associations sportives – aux associations « Village Pertuisien de spectacle » ; 
« Patrimoine à venir » ; « Les Compagnons de Dionysos » - aux associations à 
caractère Economique et Social – aux associations à caractère Patriotique. 

- Demande de fonds de concours à la CPA pour le renouvellement du fond de 
concours pour la bibliothèque municipale (F.de C estimé à 12.550 €-50 % de la 
dépense) et pour la fermeture des lavoirs Résini et St.Jacques pour le Patrimoine. 

Les élus de l’Opposition se sont ABSTENUS sur les rapports 
suivants : 
 

- Nouvelle dénomination du Théâtre municipal et demande de fond de  concours 
auprès de la CPA (30% des dépenses de fonctionnement). 

- Nouvelle dénomination de l’Ecole de Musique et demande de fond de concours 
auprès de la CPA (30% des dépenses de fonctionnement) 
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Commentaire : 
 
La municipalité actuelle décide de supprimer la dénomination du Théâtre municipal- qui dans 
les années 90 s’appelait Le TMP (Théâtre Municipal de Pertuis)- de même pour l’école 
municipale de musique. Ces deux établissements se verront annexés les appellations 
suivantes : « Théâtre de Pertuis, du Luberon et Val de Durance » - « Conservatoire de 
Musique de Pertuis, du Luberon et Val de Durance ». 
Toutefois, dans la délibération sur le Conservatoire était associée la dénomination de la 
grande salle de répétition en hommage à Pierre Guillaumin, salle qui portera désormais son 
nom ! 
A la demande de Lucette Reynaud, le vote de cette dénomination a été dissocié du reste de 
la délibération, accepté par le président de séance, les élus de l’Opposition se sont 
prononcés favorablement à l’hommage rendu à P.Guillaumin ! 
 

Intervention de Roland ZORZAN : 
 
Une fois de plus ces deux dossiers relatifs au Théâtre Municipal et à l’Ecole de Musique 
nous sont remis « sur table » à l’ouverture de la séance .Je rappelle que le règlement 
intérieur du conseil municipal et le code des collectivités territoriales donnent obligation à ce 
que les élus doivent avoir les rapports du conseil municipal, 5 jours francs avant la 
convocation de celui-ci ; Hors dans le cas présent, nous pouvons dire que la règle est à 
nouveau bafouée, même , si comme le dit le Président de séance ces dossiers revêtent une 
moindre importance à ses yeux ! 
Par surcroît, ces deux dossiers ne sont pas passés en commission « Culture » pour 
approbation, ni en commission des Finances !!! 
Pour des raisons de Principe et de non respect des textes, je m’abstiendrai sur ces deux 
rapports ! 
D’autre part, cette nouvelle dénomination est un pas franchi vers le « délestage » de notre 
théâtre municipal en faveur de la CPA qui pourrait à terme prendre en charge cet outil 
culturel ; ainsi toute programmation pourrait échapper au service culturel de la ville et mettre 
en danger le fonctionnement de la MCA et des agents qui y travaillent ! 
 

Intervention de Jean-Marc ACERO : 
 
Je suis offusqué, comme mes collègues de l’opposition, par ce changement de nom ! 
Aujourd’hui, selon les dires de Mme l’Adjointe à la Culture, la fréquentation du théâtre 
municipal est importante puisque les abonnements annuels sont de l’ordre de 250, pour une 
capacité de 310 places ; ainsi 60 places restent disponibles pour les Pertuisiens, pour 
chaque spectacle ! 
Cette fréquentation ne justifie absolument pas un changement de nom au profit du Val de 
Durance. Je trouve injustifié de sacrifier notre identité culturelle au prétexte d’éventuelles 
retombées économiques !!!  
 

- Abstention également sur  l’approbation du compte de gestion, sur la fiscalité directe 
locale (Qui avait fortement augmenté en 2010), sur l’affectation du résultat du compte 
administratif. 
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Les élus de l’Opposition ont votés CONTRE les rapports suivants : 
 

- Le Compte Administratif 2011 avec un solde de clôture  en section de fonctionnement 
de 4.325.549,31 €. Un solde de clôture en section d’investissement de – 
1.141.989,76 €  soit au total 3.183.559,55 €.Un montant de restes à réaliser –en 
dépenses et en recettes de 2.701.152,70 €. 

 

Intervention de Roland ZORZAN : 
 
Mr. Le Maire, 
 
J’aurai une première remarque à faire sur la fiche d’information générale du CA 2011, 
puisqu’au conseil municipal du 24 janvier 2012, Mr Le Maire nous annonçait une baisse de 
notre population (Statistiques INSEE) passant de 19.148 habitants à 18.997 habitants. 
Certes, cette diminution est minime, alors que le calcul des ratios du CA 2011 et du BP 2012 
est fait sur la base de l’ancienne population ! 
Il s’agit de ma part d’une simple remarque afin de savoir si ce nouveau chiffre de la 
population doit être pris en compte pour les exercices budgétaires à venir ? 
 
L’étude d’un CA d’une commune passe par l’analyse des ratios obligatoires qui doivent être 
transmis aux élus de l’assemblée délibérante. 
Ces ratios, par rapport aux moyennes nationales connues pour des villes de même strate, 
nous permettent d’apprécier la politique budgétaire de la commune. 
 
Pour Pertuis, mon analyse du CA 2011 reposera essentiellement sur l’étude de ces ratios. 
 
Pour ce qui concerne les ratios, nous n’avons pas la même interprétation, voyons les ratios 
en Euros par habitant : 
 
Nous constatons que les dépenses réelles de fonctionnement sont plus élevées que la 
moyenne nationale (MN) puisque la valeur « Pertuis » est supérieure de 41 € par rapport à 
cette moyenne nationale (Pertuis 1121 €- MN :1080 €) ; il faut remarquer qu’au CA 2010 la 
valeur en € Pertuis était de 1116 €/Habt. ; cela nous permet de dire que nos dépenses de 
fonctionnement accusent une hausse importante, ceci par rapport à l’exercice précédent ! 
 
Autre ratio qui montre bien que la fiscalité directe locale à fortement progressée pour les 
ménages Pertuisiens, puisque la valeur « Pertuis » (Hors Taxe Professionnelle- TP) est 
supérieure de 59 € par rapport à la MN (Pertuis : 554 €/habt.-Mn : 495€ /habt.). 
Le produit des impositions directes, y compris le reversement de la TP à la commune, 
accuse une différence de 117 €/ Habt., ce qui prouve bien une taxation forte à la fois sur les 
ménages Pertuisiens et sur nos entreprises locales ! 
 
En ce qui concerne, le ratio Dotation globale de Fonctionnement(DGF) sur la population, le 
constat est alarmant car il démontre bien le désengagement du Gouvernement actuel et la 
stagnation de cette dotation d’Etat puisque la commune de Pertuis perçoit 193 €/ Habt. alors 
que la moyenne nationale est de 254 €/ Habt., soit une différence de 61 €/ Habt. !!! 
Ce ratio démontre bien, à travers des mécanismes financiers complexes d’attribution une 
forme inégalitaire entre communes, et un système de péréquation obsolète ! 
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Si je relève des points négatifs dans ce CA, vous remarquerez que je reconnais des points 
positifs, puisque l’encours de la dette est en dessous de la moyenne nationale, Pertuis 
affichant un ratio d’endettement de 692 €/Habt. pour 950 €/ Habt en moyenne nationale ! 
La politique de désendettement de notre ville qui a été mise en place dans les années 90 est  
poursuivie par les municipalités successives !  
 
 
Egalement en 2011, sur la dépense d’équipement brut sur population un ratio pour Pertuis 
qui arrive presque à égalité avec la moyenne nationale de la strate : Pertuis 306 €/habt.- 
MN : 309 €/Habt. 
 
En se qui concerne les Ratios de Structure : 
 
Ce qui fait logiquement réagir dans ce CA 2011, c’est le ratio Dépenses de Personnel sur 
Dépenses Réelles de Fonctionnement (DRF), puisque la ville de Pertuis atteint un ratio de 
66 % des DRF, alors que la moyenne nationale de la strate n’est que de 57 %, soit 9 points 
de plus pour notre ville ! 
Je rappelle que si nous ajoutons, en dépenses, la masse salariale, plus les intérêts 
d’emprunts, plus nos participations obligatoires, notre marge de manœuvre financière 
devient de plus en plus restreinte ! 
Que dire de vos vives réactions d’opposants, lorsqu’en 2006, nous avions atteint le ratio 
« Masse Salariale » à hauteur de  56 % des DRF !!! 
Personnellement, et je l’ai toujours dit, ce ratio des charges du personnel ne reflète pas tout 
à fait la réalité ; il n’est pas significatif si nous tenons compte, par exemple, des   agents du 
CCAS qui travaillent dans ce satellite municipal géré par un budget annexe. 
Budget annexe qui est alimenté par une dotation financière communale de 245.000 €, dont 
une grande partie sert à rémunérer les agents du CCAS ! 
Si nous ajoutions ces deux masses salariales, le ratio « masse salariale » dépasserait les 70 
% des DRF !!! 
A mon avis, ce ratio dépenses de Personnel / DRF devient critique pour nos f inances 
locales. Il limite nos marges de manœuvre et menace notre équilibre budgétaire ! 
 
D’autres ratios montrent un niveau insuffisant pour notre commune, comme le ratio 
« Coefficient de mobilisation du potentiel fiscal » qui est pour notre ville de 75,9 % alors que 
la moyenne nationale est de 108,5 %, soit une différence de  + 32 % ! 
 
Le produit des trois taxes « Ménages » sur le potentiel fiscal s’appuit sur une taxation forte 
des dits ménages puisque Pertuis affiche 133,9 %, alors que la MN est de 99,1 %, soit une 
différence de taxation de + 34 % !!! 
 
La dépense d’équipement Brut sur les dépenses réelles de fonctionnement (RRF) est en 
dessous du niveau national de 1,90 % (Pertuis : 22,50 % – MN : 24,4 %). 
 
Nous constatons toujours un point positif relatif à l’encours de la dette qui est de 51 % pour 
75,2 % au niveau national ! 
 
Je pense que l’analyse d’un CA à travers ses ratios est beaucoup plus marquante que les 
chiffres mathématiques, arithmétiques annoncés par le rapporteur qui a obligation de le faire, 
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et je fais entièrement confiance au travail du Service Financiers de la ville de Pertuis pour ce 
qui est des chiffres annoncés ! 
 
Ce qui me surprend dans ce CA, c’est le montant important des restes à réalisés et des 
restes à recevoir 2011, en dépenses comme en recettes, pour un montant de 2.700.000 € ! 
 
Egalement, un chiffre, en recette de fonctionnement qui est très saillant puisqu’il nous 
montre bien la progression de nos impôts et de nos taxes locales, au chapitre 73, puisque 
vous aviez inscrit « en crédits ouverts » la somme de 16.502.394 € et qui, en terme de 
réalisation, passe à 17.119.619 €, soit 617.000 € d’impôts supplémentaires qui pèsent sur 
nos administrés ! 
 
Telle est  mon analyse sur le CA 2011, je me prononcerais contre ce document budgétaire !!! 
 
                                                                                                    

- Egalement Contre le Budget Primitif 2012. En section de fonctionnement 27.106742 
€. En Section d’Investissement 13.551.124,51 €. Un BP 2012 qui s’équilibre à 
40.657.866,51 €. 

Intervention de Roland ZORZAN : 
 
Mr. Le Maire, 
 
Nous savons tous que le budget primitif est prévisionnel, donc quelques fois imprécis par le 
manque, en temps voulu, de données financières officielles de la part de l’administration 
publique et fiscale ! 
Ce qui ne m’empêche pas de faire des remarques dans un esprit certes critique mais amical 
puisque mon rôle d’opposant me conduit à le faire, comme vous l’aviez fait précédemment 
au cours du mandat de 2001 à 2008 ! 
 

PRESENTATION GENERALE DU BUDGET : 
 
Dans l’analyse de ce BP 2012, ma première remarque ira vers la présentation générale de 
ce budget où nous avons une vue d’ensemble des sections de fonctionnement et 
d’investissement pour un budget primitif qui s’équilibre à 40.657.866 €.  
 
Je pense qu’une comparaison s’impose par rapport au BP 2011 où les dépenses de 
fonctionnement étaient de 25.989.210 € et qui progressent sur 2012 à hauteur de 
27.106.742 €, soit une hausse de 1.117.532 €, soit + 4,5 %, quand on sait que le taux 
prévisionnel d’inflation sur 2012 serait de l’ordre de 1,5 % ! 
Dans ces conditions, peut-on parler comme vous le faites dans votre délibération de maîtrise 
des dépenses courantes et de gestion rigoureuse ? 
Personnellement j’en doute ceci par rapport aux chiffres qui nous sont communiqués sur la 
hausse des dépenses de fonctionnement en 2012 !!! 
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Quant aux recettes de cette même section de fonctionnement, nous pouvons dire, comme 
pour le CA 2011, qu’elles stagnent puisque leur progression n’est que de 419.640 € passant 
ainsi de 24.681.100 e à 25.100.740 € ! 
 
Le premier constat que nous pouvons faire, c’est qu’en 2012 nos dépenses progressent plus 
vite que nos recettes, et que la ville de Pertuis se trouve bien dans la situation que l’on 
appelle « Effet Ciseaux », c'est-à-dire dépenses supérieures aux recettes ! 
 
 Je regrette personnellement, qu’en 2010, le gouvernement actuel est décidé de geler les 
concours financiers de l’Etat aux collectivités locales à compter de 2011 et ce pour 3 ans. 
Le gel des dotations d’Etat aux collectivités, jusqu’en 2014, prévoit en diminution de l’ordre 
de 2 % !  
De même, pour les compensations de fiscalité versées par l’Etat aux communes qui 
pourraient diminuer de 14,5 % ! 
Ce qui entraînera forcement une diminution significative de l’Investissement public local ! 
 
Ce qui m’amène à dire, en lisant la présentation générale  du BP 2012, que nos 
investissements ne passeront pas à la vitesse grand « V » comme cela nous a été annoncé, 
puisque les dépenses d’Investissement 2012, donc les projets nouveaux, progresseront peu 
par rapport à celles de 2011. 
En 2011, 9.085.626 € ; en 2012, 9.707.982 €, soit une petite progression d’environ 7 %, ce 
qui est relativement minime pour une commune de 20.000 habitants ! 
 
Mais en investissement, ce qui est plus grave, c’est la diminution drastique des recettes qui 
passent de 12.093.269 € en 2011 à 10.849.971 € en 2012, soit une baisse de recettes de 
1.243.298 € ! 
 

DETAILS BUDGETAIRES EN FONCTIONNEMENT : 
 
Si nous rentrons un peu dans le détail du budget, notamment sur les charges de 
fonctionnement qui pèsent sur la commune, nous constatons qu’elles augmentent que ce 
soit dans le chapitre 011 ( Charges à caractère général), que ce soit dans le chapitre 065 
(charges de gestion courante), avec une hausse exponentielle  du chapitre 012 ( Charges de 
personnel) qui de 14.710.000 € va passer à 15.065.100 €, soit 355.100 € de hausse sur ce 
chapitre, soit une hausse de +2,5 % ! 
 
Cette hausse de 2,5 % est déjà conséquente, mais à mon sens légèrement sous estimée, 
puisque nous sommes dans du prévisionnel, ceci par rapport aux statistiques nationales de 
la strate de communes de 10.000 à 20.000 habitants qui estiment le hausse annuelle 
minimale de la masse salariale à 4 % ! 
D’autre part, ce qui peut être surprenant et paradoxal, c’est que notre ville voisine 
« Cavaillon » qui compte prés de 25.000 habitants, embauche 425 agents municipaux  avec 
une masse salariale inférieure à celle de Pertuis, c'est-à-dire, pour 2012,  13.900.000 €, ce 
qui représente que 55 % des dépenses réelles de fonctionnement, donc chiffre bien inférieur 
par rapport au ratio national de la strate qui est de 58 % ! 
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Rappelons que Pertuis c’est 18.995 habitants, avec 446 agents municipaux, une masse 
salariale de 15.065.100 € et un ratio de + 7 points pour atteindre 65 %, en prévisionnel, des 
dépenses réelles de fonctionnement de 2012 !!! 
Peut-être faudrait-il s’inspirer de la gestion de cette commune voisine ? 
 
Dans ce BP 2012, il faut également constater un virement de la section de fonctionnement 
vers la section d’investissement inférieur à celui de 2011, puisqu’il diminue de 339.996 €, ce 
qui affaiblit la couverture financière de nos investissements 2012 ! 
 
En recettes de fonctionnement, comme je l’ai déjà dit, nous remarquons une stagnation de 
ces recettes, due en partie par un désengagement de l’Etat ; surtout en ce qui concerne le 
chapitre 74 « Dotations, Subventions et Participations » une baisse de 379.676 € ; 
également une diminution significative de 130.000 € de la Dotation Globale de 
Fonctionnement (DGF) versée par l’Etat à la commune ! 
 
Par contre, toujours en recettes de fonctionnement, nous constatons dans le chapitre 73 
(Impôts et Taxes), une hausse importante due en partie, je suppose, à l’effet « base 
d’imposition » qui, dans la loi des finances 2012, progresse d’environ 1 % l’an ! 
 

EN INVESTISSEMENT : 
 
En Dépense, aux chapitres 20, 21, 23 nous constatons une hausse modérée de nos 
investissements par rapport à l’exercice précédent puisque nous passons de 6.670.241 € à  
7.779.751 €, soit environ 1.000.000 € supplémentaires par rapport à 2011 ! 
 
En Recette, aux chapitres 13 et 16 nous constatons une baisse de 933.127 € (2011 : 
3.453.084 €- 2012 : 2.519.957 €), avec une inscription budgétaire un peu surprenante qui 
montre qu’en 2012, les emprunts seront diminuer, par rapport au BP 2011, de 50 % en 
passant de 1.715.096 € à 916.803 € ! 
S’agit-il là d’un artifice qui consiste à inscrire, en 2012, que la moitié des emprunts afin de 
pouvoir plus facilement équilibrer la section d’investissement, et mobiliser plu tard, si 
nécessaire, l’autre partie des emprunts pour couvrir une autre partie des investissements, ou 
bien de faire en priorité, ce qui serait logique, les restes à réaliser 2011 ? 
Ceci pourrait expliquer la hausse modérée des investissements 2012 par la diminution du 
volume d’emprunts et la diminution des recettes de cette même section ? 
Rappelons qu’en préparation budgétaire il faut inscrire la totalité des dépenses et des 
recettes prévisionnelles ! 
Nos interrogations appellent des réponses ! 
 
Je voudrais rapidement faire quelques remarques en détaillant quelques dépenses de 
fonctionnement : 
 
Il est à remarquer à l’article 6042 (Achats et prestations de services) le doublement de cet 
article qui de 72.950 € passe à 168.000 € en 2012 ! 
 
Dans l’article 60621 (Combustibles) la ligne budgétaire passe de 40.980 € à 43095 € ; 
l’article 60622 (Carburants) passe de 120.000 € à 135.000 € en 2012 ; l’article 60624 
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(Alimentation) passe de 374.600 €, je dirai à seulement 388.900 € ; ma remarque, par ces 
exemples, est de dire qu’à mon avis ces 3 articles n’ont pas été suffisamment estimés 
compte tenu des hausses importantes annoncées sur les produits pétroliers en 2012 ( super 
sans Pb à 2 €/litre), ce qui entraînera forcément une hausse évidente sur les produits 
d’alimentation courante ! 
 
Beaucoup de lignes budgétaires ont été reconduites à l’identique de 2011 (Ex : Entretien des 
terrains- entretien des bâtiments communaux- Voirie et réseaux …), ceci sans tenir compte, 
au moins, du taux d’inflation de 2012 qui serait estimé à 1,5 % ! 
Je comprends le souci de l’équilibre budgétaire, mais ne pas prévoir au moins 1 % de 
hausse annuelle sur certaines lignes eût été le minimum que l’on puisse faire !!! 
 
Puis à contrario, nous constatons des Chapitres, des Articles budgétaires qui progressent 
assez fortement comme dans le chapitre 62 à l’article 6228 « Rémunérations diverses » qui 
passe de 277.368 € en 2011 à 336.000 € en 2012, soit + 58.632 € ; ou dans l’article 
« catalogues et imprimés » + 14.000 € (2011 : 68.100 € - 2012 : 82.100 €) ! 
Surprenant, également, la ligne budgétaire « Voyages et Déplacements » qui de 19.500 € en 
2011 passe en 2012 à 45.000 €, soit +25.500 € !!! 
 
 Dans le chapitre 64 « Charges de Personnel », une hausse importante est à remarquer à 
l’article 64131 « Rémunération du Personnel Non Titulaire » qui passe de 1.171.192 € à 
1.455.909 € soit une hausse de 284.717 €. 
Ce chiffre démontre bien que vous avez, vous aussi, recours à des contrats de travail qui 
sont précaires ou pas, avec 58 agents à temps non complet   ! 
Ce qui oblige de créer à l’article 6454, avec une ligne budgétaire ASSEDIC de 99.330 € !!! 
 
Les recettes de fonctionnement sont reconduites à peu prés à l’identique de 2011, sauf pour 
la dotation de solidarité communautaire qui augmente de 200.000 € suite à une décision du 
Conseil Communautaire de la CPA qui est d’attribuer cette somme à toutes les communes 
membres ! 
 
Dernière remarque qui concerne, les dépenses d’investissement, s’agissant du 
remboursement du capital de la dette qui diminue de 300.000 € (1.700.000 € en 2011- 
1.400.000 € en 2012) .Je reprends le terme « d’artifice » sur cette baisse du capital, car il 
restera à prendre en compte le remboursement des emprunts 2011 non réalisés, ainsi que 
celui des emprunts 2012, ce qui aura pour conséquence de faire remonter automatiquement 
le remboursement du capital de l’ encours de la dette ! 
D’ailleurs dans la situation financière actuelle de Pertuis qui n’est pas dramatique, mais qui 
pourrait devenir inquiétante, comme pour les autres collectivités locales, compte tenu de la 
conjoncture économique nationale, je rappelle que je ne suis pas sûr que les 916.803 € 
d’emprunts inscrits suffisent pour régler les dépenses courantes d’investissement ! 
 
Pour conclure, nous avons dans la délibération sur le vote du Budget, un catalogue 
impressionnant de projets et de dépenses nouvelles d’équipement prévus au BP 2012 dont 
le montant total avoisine les 8.500.000 € !!! 
Je pense qu’il est de « Bonne Guerre » que d’afficher un tel optimisme devant des projets 
nouveaux, mais restons réalistes car vous savez très bien comme moi, que les ¾ de ces 
projets ne verrons pas le jour au cours de l’exercice 2012, et même au cours des suivants, et 
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qu’il faudra auparavant achever, si telle est votre volonté, les restes à réaliser 2011à hauteur 
de 
2.700.000 € ; nous sommes à la fin du premier trimestre 2012 et tout reste à faire en ce qui 
concerne l’exercice 2011 !!! 
 
Telle était mon appréciation sur le BP 2012. 
Je me prononcerai contre ce budget primitif 2012 ! 
Je vous remercie pour votre attention ! 
 

Intervention de Lucette REYNAUD : 
 
Le montant des dépenses pour frais d’études prévu à ce budget m’interpelle, car il atteint, si 
mes calculs sont exacts, la somme conséquente de 1.000.000 € ! 
Je voudrais rappeler que la majorité actuelle n’a pas cessée de critiquer vivement les frais 
d’études inscrites au cours du mandat précédent de 2001/2008, et notamment sur projet qui 
consistait à installer sur une partie du terrain du camping municipal, le Centre de Loisirs 
Sans Hébergement (CLSH) destiné à nos jeunes ! 
Nous pouvons constater qu’en 2012, l’exécutif local ne se gêne pas d’inscrire ce type de 
dépenses de façon exponentielle !!! 
 

Intervention de Jean-Marc ACERO : 
 
Mon intervention est similaire à la précédente ; dans les dépenses d’Equipement prévues et 
budgétées pour 2012, pour un montant de 7.458.000 €, j’ai dénombré 11 « Frais d’Etude » 
pour un montant de 936.000 €. 
On nous répond que cela est incompressible, et que tout ne sera pas fait ! 
Alors, pourquoi autant d’effet d’annonce si l’on sait par avance que beaucoup de projets ne 
seront pas réalisés ? 
D’autre part, je m’interroge sur l’arrêt des travaux des vestiaires au stade de Rugby ? 
(Pour mémoire : Budgétés sur 2011 : 577.000 € + une rallonge de 80.000 € sur 2012 = Coût 
exorbitant !!! – sur la finition des travaux, la boutade déplacée du Premier Adjoint « Ils seront 
finis juste avant les élections !!!)  
 
 
                                                                                                  
 
 


